
Face au retard accumulé dans le traitement des recours en notation des contrôleurs
de la filière gestion publique, il a été nécessaire de convoquer une CAP
supplémentaire ce 15 juin 2011.

Déclaration des élus CGT
Nous profitons de cette CAP Centrale qui se tient juste avant la communication
du mouvement au 1er septembre pour revenir sur quelques points liés à ce
mouvement :

�La date de communication du mouvement trop tardive pour permettre la
tenue des CAP Locales dans des conditions de paritarisme acceptables. De
ce fait, dans de nombreux départements, le mouvement complémentaire va
être occulté du débat en CAPL. Encore une preuve qu’il reste des progrès à

accomplir pour un dialogue social dit de qualité !

�La situation catastrophique des emplois liée à une gestion
essentiellement comptable des suppressions d’emplois, laisse de
côté l’aspect humain. Aujourd’hui, certains départements sont
totalement fermés depuis de nombreuses années entraînant des
situations personnelles de plus en plus critiques voire
inquiétantes. C’est le sens du courrier que vous avez reçu de la
section des Pyrénées-Atlantiques. Il est de notre devoir, en notre
qualité d’élus, de vous alerter pour qu’enfin des réponses soient
apportées aux agents en attente sur les tableaux.

Pour en revenir à l’ordre du jour, nous déplorons qu’à cette
période de l’année, il reste 26 dossiers sur l’activité 2009 alors que
les 1ères dates de CAP Locales sont déjà programmées pour les
recours sur l’activité 2010. De fait, cette situation entraîne une
confusion chez le notateur et chez le noté quant à la position à
adopter (note et bonification à accorder, recours éventuel). On ne
peut pas parler de traitement équitable pour les personnels
concernés.

Pour les élus CGT, on touche là à une des nombreuses limites
du système de rotation sélective.
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Réponses de la direction 
Sur le mouvement au 1er septembre 2011, l’administration annonce qu’il y aura des mouvements vers
des départements habituellement fermés (y compris affectation de stagiaires) mais malheureusement
pas tous.

L’administration prétend ne pas se contenter d’une gestion mathématique des suppressions d’emplois,
et qu’elle tient compte également du critère « d’attractivité » des départements.

La date de publication était annoncée pour vendredi 17 juin 2011. Une nouvelle fois les faits
démontrent le peu de cas qui est fait du dialogue social : après avoir entretenu le flou sur la date
exacte de parution du mouvement, la direction générale n’a pas été capable de jouer la transparence.
Le mouvement est en effet tombé moins de 24 heures après la tenue de cette CAP, difficile de croire
que la direction n’était alors pas en mesure de nous l’annoncer avec certitude…

Révisions de la note chiffrée ou de 
l’appréciation au titre de l’année 2010 :
La CAP avait à examiner 12 recours :

� 2 dossiers ont fait l’objet d’un relèvement de +0,01 à +0,06,

� 2 dossiers ont  fait l’objet d’un relèvement à +0,01 à +0,02

� 8 dossiers ont vu leur note maintenue dont 1 avec rétablissement du tableau.

Résultat des votes :

Administration (20 fois POUR)

FO (3 fois POUR, 8 fois CONTRE, 1 abstention)

CGT (3 fois POUR, 9 fois CONTRE)

CFDT (6 abstentions, 6 fois CONTRE,)

SUD (4 fois POUR, 7 fois CONTRE, 1 abstention)

Lorsque l’agent a eu satisfaction au niveau souhaité, notre vote a été positif. Dans le cas contraire, les élus CGT ont
voté « contre ». 

Les élus CGT

Michel RABILLARD – Régis DABOUIS – Xavier LEGRIS – Carole LAFON
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